Démographie : Antibes stagne !
L’INSEE a rendu public l’évolution de la population en région Provence Alpes Côte d’azur, dans les Alpes Maritimes et à Antibes.

Notre commune est une exception. Alors que la plupart des villes sont en augmentation du nombre de leurs habitants, Antibes stagne.

Non seulement la population est identique à 1999 mais, alors que la maternité de l’hôpital accueille chaque année plus de nouveaux Antibois, ce sont les jeunes qui quittent Antibes.

Ce recensement confirme ce que je dis depuis des mois, les jeunes, les jeunes couples, ne peuvent plus se loger dans notre ville et plus largement dans la CASA. Je parle de la grande masse des jeunes salariés.

C’est un véritable exode qui touche les forces vives de la commune. En pourcentage Antibes est à moins 19%, c’est la dernière de la classe !
Cela est dû essentiellement à la politique du logement suivie dans la commune et plus largement dans la CASA. Véritable politique de ségrégation sociale ou, malgré des constructions nombreuses pour la spéculation immobilière, les logements pour actifs et les logements sociaux sont toujours au même niveau : moins de 6% !
Quant au Plan Local de l’Habitat (PLH) bien que très modeste et ignorant les logements très sociaux, il n’est même pas respecté depuis trois ans.

En cette période de promesse électorale, de droit au logement opposable, il faudrait que le maire, député et président de la CASA, ses adjoints de la commune, son bureau de l’agglomération démontrent par des actes qu’ils sont sensibles à ce problème prioritaire.
Ces actes :

· Après la trêve hivernale du 15 mars : aucune expulsion sans relogement préalable.

· Réquisition des logements vacants depuis cinq ans.

· Recensement des logements vides propriétés d’institutionnels, par exemple des logements sont vides au collège de la Fontonne, à l’école Juan Gare…

· Droit de préemption sur les terrains de l’INRA en attendant qu’une négociation avec l’état permette de  les récupérer pour y construire des logements sociaux dans le cadre de la mixité sociale.
· Volonté de récupérer les terrains de la gendarmerie afin de lancer un projet de rénovation urbaine incluant des logements sociaux et très sociaux.

